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TEXTE

Comme chaque année, le CITEPA a réuni, à l’occa sion de sa journée
scien ti fique, plus de 200 personnes dans les locaux majes tueux de
l’Assem blée des chambres d’agri cul ture. Cette année, cette journée
avait pour objectif d’apporter des éclai rages à l’inter ro ga tion
suivante : «  Objectif 2050 : du Facteur 4 à la neutra lité carbone Abat‐ 
te ments – puits et « émis sions néga tives » – crédits inter na tio naux
?  ». Cet objectif ZEN  (Zero Emis sion  Net) avait été défini par un
ensemble de pays au lende main de la COP 21. Si cet objectif est
inéluc table, il convient donc de l’anti ciper, et l’ensemble des parties
prenantes a tout intérêt à définir une ou des stra té gies pour atteindre
la neutra lité des émis sions, qui doivent être compen sées par des
émis sions néga tives (puits, stockage, recyclage…).

1

Comme l’a montré Jérôme Boutang, direc teur du CITEPA, l’Europe a
déjà commencé à montrer l’exemple, mais si les émis sions de GES
baissent, l’empreinte carbone reste élevée (8,3 t de CO  par habi tant)
car les émis sions ont été délo ca li sées en raison de la désin dus tria li sa‐ 
tion de l’Europe, tandis que la consom ma tion des ménages n’a pas
diminué. En outre, la baisse des émis sions indi vi duelles est
compensée par l’augmen ta tion de la popu la tion et du niveau de vie.
Un chan ge ment des pratiques indi vi duelles est donc indis pen sable
pour atteindre cet objectif.

2

2

Selon l’AIE, la part occupée par les émis sions issues du bâti ment aura
diminué en 2035, mais des efforts reste ront à accom plir dans le
domaine de l’agri cul ture et des trans ports. La trajec toire pour
atteindre ces objec tifs repose sur une trans for ma tion majeure de la
produc tion d’élec tri cité pour laquelle le gaz naturel et le charbon
devront dispa raître (figure 1). Néan moins, depuis 2010, la baisse du
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Figure 1. La produc tion d’élec tri cité par source pour atteindre la limite des 2 °C

en 2050 (source AIE).

prix des éner gies renou ve lables joue un rôle essen tiel et permet
d’envi sager leur déve lop pe ment dans le monde entier. Cepen dant,
seul un prix du carbone élevé peut accom pa gner cette évolution.

En Alle magne, 93 % de la popu la tion est favo rable à une augmen ta tion du
prix de l’électricité pour conduire vers la décar bo na tion, en augmen tant la
part des éner gies renou ve lables dans la produc tion d’électricité.
Benno Hain, de l’agence fédé rale de l’envi ron ne ment alle mande, évoque la
néces sité d’impli quer les stakeholders et la société civile dans les déci sions
concer nant les actions en faveur du climat. Or l’utili sa tion de l’énergie
renou ve lable permet de déve lopper la produc tion d’élec tri cité, mais les
secteurs du trans port et du bâti ment sont davan tage concernés par l’inno‐ 
va tion. Que ce soit par l’énergie renou ve lable ou par l’inno va tion, cette stra‐ 
tégie bas- carbone sera payante sur le long terme en Alle magne et elle
créera des emplois. Elle ne recourt ni aux cultures éner gé tiques, ni au CCS
(stockage du carbone), ni au nucléaire. En revanche, il reste 150 millions de
tonnes de produits pétro liers à réduire dans les années  à venir. Comment ?
La stra tégie de la mobi lité devra évoluer, et les carbu rants devront être
remplacés par l’élec tri cité car, comme le montre la figure 2, la péné tra tion
des éner gies renou ve lables dans le secteur des trans ports et du bâti ment
est très faible. L’arrêt de l’exploi ta tion du lignite se traduira par une hausse
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Figure 2. La part des éner gies renou ve lables dans la produc tion d’élec tri cité, le

chauf fage et le transport.

du chômage. Ce sont les habi tants qui repré sentent le prin cipal moteur de
la tran si tion éner gé tique, puisque 35 % de l’énergie renou ve lable produite
en Alle magne en 2012 est le fait de proprié taires privés, contre 5 % seule‐ 
ment pour les 4 grandes firmes éner gé tiques (14  % pour l’indus trie, 13  %
pour les fonds d’inves tis se ment, 11 % pour l’agriculture).

Cette option alle mande en faveur des éner gies renou ve lables, même si elle
pose encore quelques problèmes dans le réseau élec trique et dans sa confi‐ 
gu ra tion, a permis, entre 1990 et 2016, d’éviter l’émis sion de 159 millions de
tonnes de  CO , tout en augmen tant le taux d’emplois dans ce secteur
(+221 % entre 2004 et 2014).
La stra tégie bas- carbone fran çaise est beau coup plus hésitante
Ces nouvelles orien ta tions se greffent sur l’option du facteur 4 qui avait déjà
été adoptée mais sans préciser la ques tion des puits. Le budget carbone
2029-2033 devrait être précisé en 2019 au moment de la révi sion de la LTE
(Loi de Tran si tion Éner gé tique). La stra tégie adoptée s’appuie sur le suivi de
108 indi ca teurs qui touchent diffé rents secteurs d’acti vités. Les années
2017-2018 devraient s’inscrire dans des périodes de concertation.
Le modèle D-Cam, mis au point par le minis tère de l’Écologie, est un guide
permet tant d’assurer une tran si tion bas- carbone à moindre coût. Il s’agit
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d’une plate- forme consti tuée par 500 mesures de réduc tion des émis sions
trans pa rentes et colla bo ra tives. Ces mesures peuvent s’appuyer sur des
stra té gies diffé rentes qui peuvent consister soit à changer les compor te‐ 
ments, soit à améliorer l’effi ca cité éner gé tique ou à mieux struc turer la
demande.  Mais dans tous les cas, il sera néces saire d’appli quer un coût à la
tonne de carbone. Celui- ci, en 2030,   devrait dépasser 100  €. 20 % des
émis sions fran çaises sont couvertes par le marché carbone, contre 40  %
dans le reste de l’Europe, en raison du mixte hydro nu cléaire de la France.
Emma nuel Combet a présenté les exer cices pros pec tifs de l’ADEME, car
cette stra tégie bas- carbone doit s’inté grer dans une vision des évolu tions
globales de la société. Les analyses effec tuées ne sont pas unique ment tech‐ 
niques, les apports des diffé rentes disci plines sont essen tiels puisqu’il s’agit
de changer des modes de consom ma tion et de donner envie de s’orienter
vers de nouveaux modes de vie.
Le  CSCV : captage, stockage, et valo ri sa tion du CO
Didier Boni joly, du BRGM, présente diffé rentes tech no lo gies possibles pour
utiliser le CO  par diffé rentes voies physique, chimique et biolo gique. Ces
tech no lo gies sont matures et leur prix est connu. Les émirats récu pèrent
le CO  d’une usine sidé rur gique et l’indus trie pétro lière sait recy cler le CO
dégagé. Toutes les indus tries à forte inten sité éner gé tique sont concer nées,
en parti cu lier les cimen te ries dont les émis sions sont issues des
procédés eux- mêmes.
Pour main tenir l’augmen ta tion de la tempé ra ture du globe en dessous de 2°,
il est reconnu qu’il sera néces saire de stocker 94 millions de giga tonnes
de CO .
Veolia s’est inté ressé au méthane dont les émis sions sont liées au secteur
des déchets. La maîtrise de ces émis sions aurait une inci dence posi tive sur
la produc tion d’ozone qui a un impact négatif certain sur la santé humaine
et sur celle des végé taux. Les décharges repré sentent la troi sième source
anthro po gé nique de GES. Les tech niques existent pour récu pérer le
méthane qu’elles dégagent – et elles sont encore nombreuses dans les pays
en voie de déve lop pe ment – et les Méca nismes de Déve lop pe ment Propres
(MDP) peuvent faci liter les trans ferts de technologies.
Marc Fonte cave, profes seur au Collège de France, a déve loppé toutes les
possi bi lités offertes par la chimie du gaz carbo nique pour le réem ployer, en
utili sant le schéma de la photo syn thèse natu relle. En théorie, l’idée que le
carbone est une denrée précieuse, qu’il faut essayer de récu pérer plutôt que
de la stocker, est une idée inté res sante. L’enjeu consiste à ne pas utiliser
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trop d’énergie pour assurer la trans for ma tion du gaz carbo nique et donc à
utiliser les procédés de cata lyse qui, malheu reu se ment, fonc tionnent avec
des métaux chers et peu abon dants (or…). C’est pour quoi les cher cheurs
essaient de tester des cata ly seurs non nobles, le fer ou le cuivre, par
exemple. Le CO  pour rait alors être trans formé en alcool et éthanol, donc
en hydro car bure, peut- être même en glucose dans l’avenir. Cepen dant, ces
pers pec tives sont encore à l’état de recherches qui, pour l’instant, ne
produisent qu’un gaz carbo nique impur.  
L’agri cul ture offre des possi bi lités de puits de carbone qui peuvent compter
forte ment dans une stra tégie ZEN. Parmi ces stra té gies bas- carbone, l’agri‐ 
cul ture occupe une place fonda men tale, car la biomasse et l’usage des sols
jouent un rôle essentiel.
L’agri cul ture offre la possi bi lité de puits de  carbone qui, en 2015, ne
compense que 11  % des émis sions. Il faudrait passer de 40 millions de
tonnes de CO  stockés par l’agri cul ture à 130 millions.
L’agri cul ture est respon sable des émis sions de  N O, avec la ferti li sa tion
azotée dont l’inven taire est très incer tain en raison de l’impor tance des
condi tions de l’épan dage, mais aussi du méthane.
Les leviers sont la séques tra tion à travers la biomasse fores tière, mais les
sols peuvent aussi stocker du carbone, ce qui signifie qu’il faut essayer de
main tenir les prai ries et éviter d’accroître l’arti fi cia li sa tion des sols. Mais ces
puits agri coles, par ailleurs diffi ciles à quan ti fier,  présentent néan moins des
incer ti tudes : un puits n’est pas toujours pérenne et peut n’être qu’un moyen
de stockage temporaire.
Les scéna rios pour augmenter les puits doivent être perti nents, car les
espaces dispo nibles pour augmenter les surfaces boisées ne sont pas infinis.
De manière géné rale, les acti vités agri coles relèvent de l’utili sa tion des
biens communs envi ron ne men taux donc, d’un point de vue fiscal, les
impacts envi ron ne men taux de l’agri cul ture devraient être couverts par une
fisca lité écolo gique, cali brée en fonc tion de la valeur sociale des nuisances
ou des exter na lités néga tives. Le prix de la viande risque rait d’augmenter
forte ment, mais la dimi nu tion de l’alimen ta tion carnée serait- elle béné fique
pour tout le monde ? Cette taxe pour rait porter sur les engrais comme sur
les émis sions de GES liées à l’élevage. La mise en œuvre de cette fisca lité
suppose qu’elle soit appli quée au niveau euro péen, que les produits
importés soient soumis au même système de taxe, et donc que les ques tions
envi ron ne men tales soient mieux inté grées dans l’OMC, et enfin, que le
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produit puisse être redis tribué aux agri cul teurs sous forme de services
rendus aux écosystèmes.
Ces nouvelles orien ta tions stra té giques qui s’imposent mobi lisent
l’ensemble des parties prenantes.
Les chan ge ments de pratiques des citoyens et des consom ma teurs
semblent inéluctables.
Une analyse coût- bénéfice, menée par le minis tère de l’Envi ron ne ment,
montre l’avan tage du véhi cule élec trique en zone urbaine dense, mais ce
véhi cule doit encore susciter l’adhé sion des consom ma teurs puisqu’il est
plus cher à l’achat et que l’auto nomie des batte ries doit encore progresser.
Myriam Merad, qui a pu effec tuer plusieurs études socio lo giques dans le
cadre de l’INERIS, montre, à travers l’exemple du chauf fage au bois, le déca‐ 
lage entre les poli tiques publiques mises en œuvre et la manière dont elles
sont perçues. Alors que la préven tion se joue sur le long terme, le bruit
média tique qui accom pagne l’émer gence d’un problème se situe sur un laps
de temps très court.
Cet enjeu bute devant la faible effi ca cité des outils les plus courants qui sont
tous fondés sur la connais sance distillée de manière uniforme sans prendre
en compte l’extrême variété des situa tions. C’est pour quoi l’inté gra tion des
sciences sociales est essen tielle, à condi tion qu’elles ne soient pas consi dé‐ 
rées comme le moyen de faire accepter aux citoyens la stra tégie élaborée
par ailleurs avec les outils tech niques dispo nibles. C’est pour quoi cette stra‐
tégie bas- carbone doit être cocons truite avec les prin ci paux inté ressés,
qui  sont in fine les habi tants. C’est cette orien ta tion qui est suivie par le
groupe Saint- Gobain qui a embauché une socio logue ayant pour mission de
mieux comprendre les usages et les percep tions du confort des occu pants
de bâti ments construits avec les maté riaux produits par Saint- Gobain. Ainsi,
par exemple, les construc teurs de maisons, en connais sant mieux les profils
des futurs proprié taires, peuvent proposer des maté riaux et des aména ge‐ 
ments adaptés à leurs souhaits.
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Figure 3. Évolu tion des parts modales dans la région pari sienne entre 2001

et 2010.

André- Marie Bourlon, de l’APUR, montre, à travers l’évolu tion des parts
modales dans la région pari sienne (figure 3), combien les chan ge ments de
pratiques sont asso ciés à des offres collec tives nouvelles. Ainsi, le Grand
Paris s’attache à faci liter l’usage des trans ports en commun en s’assu rant
qu’aucun Fran ci lien ne se trou vera à plus de 2 km de la gare la plus proche.
Il souligne aussi combien l’évolu tion de la pratique du vélo est liée à une
offre sécu risée de voies cyclables. Néan moins, la figure 3 indique que les
évolu tions des pratiques socié tales sont réelles. De nombreux Pari siens ne
jugent plus utile d’être proprié taire d’une voiture, le taux de moto ri sa tion
des ménages baisse, et la marche à pied a été forte ment réha bi litée par tous
les discours médicaux.
Cette stra tégie bas- carbone doit se traduire, selon les esti ma tions du RAC
(Réseau Action Climat) à la créa tion d’un million d’emplois nets qui, selon le
processus de destruc tion/ créa tion, corres pond à la suppres sion de 400
000 emplois devenus obso lètes. Il convient de trouver les bons effets leviers
pour financer les secteurs les plus promet teurs. C’est ainsi que l’ATEE a
constaté que le secteur de l’énergie dans les entre prises manque de profes‐ 
sion na lisme et qu’il serait urgent de former de véri tables réfé rents qui
seraient parti cu liè re ment compé tents pour guider les choix à effec tuer
dans ce secteur stratégique.
Conclusion
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Si l’objectif ZEN paraît non seule ment sédui sant mais néces saire, les inter‐ 
ro ga tions que posent les stra té gies à mettre en œuvre pour l’atteindre sont
nombreuses. Il est évident que nombre de pratiques devront être boule ver‐ 
sées, mais quelles sont celles qu’il convient de privi lé gier et avec quels
moyens  ? Les chan ge ments à initier sont complexes car ils ont des
influences sur d’autres secteurs, puisque les liens de causa lité se situent
dans un système ouvert. En outre, les résul tats obtenus peuvent être
décon cer tants. Est- ce qu’en bais sant la consom ma tion de viande, la produc‐ 
tion bais sera  ? Est- ce qu’elle ne sera pas, au contraire, stimulée par la
demande exté rieure qui favo ri sera, dans un monde ouvert, les expor ta tions.
Les leviers à actionner ne sont pas unique ment tech niques et cogni tifs, ils
imposent plus que jamais des colla bo ra tions pluri dis ci pli naires
et plurisectorielles.
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